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Direction interdépartementale
des routes Nord

Arrêté n° T23 – 454 N 

Arrêté temporaire portant réglementation de la circulation sur l’A2 dans le sens Bruxelles vers Paris

 Fermeture de la bretelle d’entrée de l’échangeur n°23-1

Travaux de réfection de joints OA 

Commune de Onnaing

LE PRÉFET COORDONNATEUR DES ITINÉRAIRES ROUTIERS

LE PRÉFET DE LA RÉGION HAUTS DE FRANCE

PRÉFET DU NORD

Vu le Code de la Route et notamment les articles R 411-8, R 411-18, R 411-28, R 432-7,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Voirie Routière,

Vu le décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril  2004  relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  Régions  et
Départements,

Vu le décret du 30 juin 2021 nommant Monsieur Georges-François LECLERC, préfet de la région Hauts-
de-France,  préfet  du  Nord,                                            

Vu l’arrêté du 19 juillet 2021, portant délégation de Monsieur le Préfet du Département du Nord à
Monsieur Xavier DELEBARRE, Directeur Interdépartemental des Routes Nord,                         

Vu l’arrêté  S-2023-19-N  en  date  du  19  septembre  2023, portant  subdélégation  du  Directeur
Interdépartemental des Routes Nord à ses collaborateurs,                 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes modifié par des 
arrêtés subséquents,

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire (livre I – huitième partie – signalisation
temporaire) approuvée par arrêté du 06 novembre 1992 modifié par des arrêtés subséquents,

Vu  la  circulaire  du  19 janvier  2023  de  Monsieur  Le  Ministre  de  la  Transition  Écologique  et  de  la
Cohésion des territoires, chargé des transports, fixant le calendrier des jours « hors chantier » pour
l’année 2023 et pour le mois de janvier 2024 sur le réseau national,                                                          



Vu la Note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier
national abrogeant la circulaire n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier,

Vu la  demande  en  date  du  03  octobre  2023  par  laquelle  Mme  la  Cheffe  du  District  Amiens
Valenciennes de la DIR Nord fait connaître qu’il est indispensable de réglementer la circulation sur l’A2,
dans le sens Bruxelles vers Paris, pour permettre les travaux de réfection de  de réfection de joints OA,

Considérant qu’il s’agit d’un chantier « non courant » au sens de la circulaire n° 96.14 du 06 février 1996
abrogée par la note technique du 14 avril 2016,

Considérant qu’il convient de prendre des mesures pour faciliter l’exécution des travaux et prévenir les
accidents,

Sur la proposition de M. le Directeur Interdépartemental des Routes Nord,

ARRÊTE

ARTICLE 1     :  

Des mesures de restriction de circulation seront appliquées sur l’autoroute A2, dans le sens Bruxelles
vers Paris, dans la période du  03 octobre au 04 octobre 2023, uniquement de nuit, entre 22h00 et
05h00 afin de permettre la réalisation des travaux  susmentionnés, de garantir la sécurité des usagers
et du personnel intervenant.

Les horaires définis dans le présent article comprennent la pose et la dépose du balisage.

ARTICLE 2     :  

Les restrictions de circulation appliquées sur l’A2  consistent en :

Dans le sens Bruxelles vers Paris :

• La fermeture de la bretelle de sortie n° 4 de l’échangeur N°23-1

Pour pallier cette fermeture de bretelle d’entrée, une déviation est mise en place et consiste à  poursuivre
sur l’A2 en direction de Paris, prendre la bretelle de sortie n°3 de l’échangeur n°23, au giratoire prendre la
troisième sortie,  poursuivre  sur  la  RD659 en  direction  de  Curgies,  au  deuxième giratoire  prendre  la
troisième sortie, puis la bretelle d’entrée n°2 de l’échangeur n°23 en direction de Bruxelles puis prendre la
bretelle de sortie de l’échangeru n°23.1.

ARTICLE 3     :  

L’inter-distance  entre  ce  chantier  et  d’autres  chantiers  « courants  ou  non  courants »  pourra  être
inférieure à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 4     :  

La signalisation temporaire sera conforme aux prescriptions de l’instruction interministérielle sur la
signalisation routière, notamment la 8  partie «ᵉ  signalisation temporaire » approuvée par l’arrêté du 6
novembre 1992 modifié et conforme aux recommandations du SETRA.

Le District d’Amiens Valenciennes de la DIR Nord est gestionnaire de la voie.



La pose, la maintenance et la dépose de l’ensemble des dispositifs de signalisation temporaire seront 
assurées par le CEI de Valenciennes

Les travaux sont réalisés par l’entreprise Freyssinet. 

ARTICLE 5 :

Toute  contravention  au  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie  conformément  aux  lois  et
règlements en vigueur.

ARTICLE 6     :  

Toute  contravention  au  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie  conformément  aux  lois  et
règlements en vigueur.

ARTICLE 7     :  

M. le Directeur Interdépartemental des Routes Nord est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Nord, et dont copie sera adressée à :

Mme. la Secrétaire Générale de la Préfecture du Nord, 
M. le Sous-Préfet de Valenciennes,
M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Nord,
M. le Chef du Service Régional des Transports de la DREAL Hauts de France,
M. le Chef de l’Arrondissement de Gestion de la Route Ouest – DIR Nord,
Mme la Cheffe du District Amiens Valenciennes – DIR Nord,
M. le Chef du CIGT de Lille – DIR Nord,
M. le Chef du CEI de Dourges – DIR Nord, 
M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale du Nord,
M. le Directeur Zonal des CRS Nord de Lille,
MM. les Présidents des Syndicats de Transporteurs,
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique du Nord, 
M. le Directeur Départemental des Services de Secours et d’Incendie du Nord,
M. le Responsable du Service d’Aide Médicale d’Urgence du Nord,
M. le Président du Conseil Départemental du Nord,
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique Nord.

L’arrêté entre en vigueur dès sa publication

Dourges, le 03 octobre 2023
Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur
La cheffe de district Amiens Valenciennes
Sylvie BOITEL



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DES HAUTS DE FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU NORD

82 AVENUE KENNEDY – BP 70689

59 000 LILLE

Le Directeur Régional des finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 345 de son annexe III ;

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs d’État.

Arrête :

Article 1

Délégation  spéciale  est  donnée  à  l’effet  de  signer  les  courriers  invitant  les  Maires  à  organiser  la
commission communale des impôts directs à : 

Mme  Estelle  NENON,  administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  responsable  du  service
départemental des impôts fonciers ;

M.  Emmanuel  WILLAERT,  inspecteur  principal  des  finances  publiques,  responsable  du  pôle
d’évaluation des locaux d’habitation ;

M. Robert LACAES, inspecteur divisionnaire de classe normale des finances publiques, responsable du
pôle de topographie et de gestion cadastrale du service départemental des impôts fonciers.

Article 2

Cette délégation prend effet au 1er septembre 2023.

Le Directeur régional des Finances publiques des Hauts- de-France 
et du Nord

Frank MORDACQ



Arrêté

fixant le plafond de la délégation de signature dont disposent les responsables de service des

impôts des entreprises et de pôle de contrôle et d'expertise pour se prononcer sur les demandes de

remboursement de crédit d'impôt (hors demande de remboursement de crédit de TVA)

Le Directeur régional des finances publiques des Hauts de France et du département du Nord ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et l'article 214 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Arrête : 

Article 1  er  

Le plafond de la délégation automatique de signature dont disposent,  en application de l'article 408 de

l'annexe II au code général des impôts, les responsables de service des impôts des entreprises et de pôle

de contrôle et d'expertise est porté à 100 000 euros en ce qui concerne les demandes de remboursement de

crédit d'impôt.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait le 

Le directeur régional des finances publiques des Hauts de 
France et du département du Nord,

Frank MORDACQ

2 octobre 2023



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DES HAUTS DE FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU NORD

82 AVENUE KENNEDY – BP 70689 

59 000 LILLE

LILLE, le 

Arrêté portant délégation de signature en matière de vente de biens meubles saisis

Le Directeur régional des Finances publiques des Hauts-de-France et du Département du Nord,

Vu le Livre des procédures fiscales, et notamment son article R* 260 A-1 ;

Vu la décision du Directeur général des Finances publiques du 7 novembre 2011 ;

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est accordée à :

– M. Jean-Marc GARRIGUES, directeur du Pôle Gestion Fiscale,

– M. Laurent GRAVE, directeur adjoint du Pôle Gestion Fiscale,

– M. Thierry PLANCHARD, responsable de la division recouvrement

en vue d’autoriser la vente des biens meubles saisis.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs du Département du Nord. 

Le Directeur Régional des Hauts de France et du Département du Nord

Frank MORDACQ

2 octobre 2023



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Arrêté portant nomination des membres appelés à siéger au Collège Territorial

de second examen des rescrits de Lille

Le Directeur Régional des Finances Publiques des Hauts-de-France et du Département du Nord,

Vu le Livre des Procédures Fiscales, et notamment l’article L 80 CB et les articles R* 80 CB-3,

Vu l’arrêté du Ministre du Budget, des Comptes Publics, de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat du 8
janvier 2010, complété par l’arrêté du 5 février 2010 et l'arrêté du 13 avril 2017,

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Arrête:

Article 1er : sont désignés pour siéger au Collège Territorial de second examen des rescrits de LILLE:

Jean-Marc GARRIGUES, Directeur du Pôle Gestion Fiscale à la direction des Finances Publiques des Hauts
de France et du Département du Nord, Président du Collège ;

Sophie PAYART de FITZ-JAMES, Directrice de la Direction de Contrôle Fiscal NORD, Vice-Présidente du
Collège ;

Philippe JAECK, Payeur Régional des Hauts de France ;

Sylvia BURE, Administratrice des Finances Publiques adjointe à la Direction Départementale des Finances
Publiques de la Somme ;

Sihame GARDHA, Administratrice des Finances Publiques adjointe à la Direction Régionale des Finances
Publiques des Hauts-de-France et du Département du Nord ;

Frédéric  JOIRIS,  Administrateur  des Finances Publiques  adjoint  à  la  Direction Régionale  des Finances
Publiques des Hauts-de-France et du département du Nord ;

Guillaume SUBLET, Administrateur des Finances Publiques Adjoint à la Direction Régionale des Finances
Publiques des Hauts-de-France et du département du Nord ;

Lille, le 2 octobre 2023



Article 2 : les membres du Collège sont compétents pour examiner les demandes de second examen du
ressort géographique des départements suivants :

Nord, Pas-de-Calais, Aisne, Oise, Somme, Eure, Seine-Maritime, Calvados, Manche, Orne.

Article 3 : le présent arrêté sera affiché dans les locaux des Directions des Finances Publiques concernées.

Le Directeur Régional des Finances Publiques des
Hauts-de-France et du Département du Nord,

Frank MORDACQ





DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques

Des Hauts-de-France et du département du Nord

82, avenue Kennedy

59033 LILLE CEDEX

Lille, le 

Décision de délégation de signature à l’adjoint du pôle de gestion fiscale

Le Directeur régional des Finances Publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale des Finances Publiques de Nord Pas-de-
Calais et du département du Nord ;

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M. Frank MORDACQ au poste de Directeur régional des
Finances Publiques de la région Nord-Pas-de-Calais-Picardie et du département du Nord,

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Article 1 - Délégation générale de signature est donnée à M. Laurent GRAVE, directeur adjoint du pôle
gestion  fiscale,  à  l’effet  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seul,  ou
concurremment  avec  moi,  sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  2  et  des  restrictions  expressément
prévues par la réglementation, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent. 
Il est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article  2 –   Sont  exclus du champ de la  présente délégation tous  les actes afférents  à  l’exercice  des
missions  exclusivement  dévolues  aux  comptables  publics  par  l’article  18  du  décret  n°2012-1246  du  7
novembre 2012.

Frank MORDACQ

2 octobre 2023



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques

Des Hauts-de-France et du département du Nord

82, avenue Kennedy

59033 LILLE CEDEX

Lille, le 

Décision de délégation de signature à l’adjoint du pôle gestion publique

Le Directeur régional des Finances Publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale des Finances Publiques de Nord Pas-de-
Calais et du département du Nord ;

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M. Frank MORDACQ au poste de Directeur régional des
Finances Publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Délégation générale de signature est donnée à : 

M. Gilles DUBOST, directeur adjoint du pôle gestion publique

Celui-ci  reçoit  mandat  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seul,  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, sous réserve
des restrictions expressément prévues par la réglementation. 

Il est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Frank MORDACQ

2 octobre 2023



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

Décision de délégation de signature au directeur adjoint du pôle pilotage ressources

Le Directeur régional des Finances Publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale des Finances Publiques de Nord Pas-de-
Calais et du département du Nord ;

Vu le décret du 1er avril  2019 nommant M. Frank MORDACQ au poste de Directeur régional des Finances
Publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Délégation générale de signature est donnée à :

M. Frédéric NIVLET, directeur adjoint du pôle pilotage ressources.

Celui-ci reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seul ou concurremment
avec moi, tous les actes relatifs à la gestion du pôle ressources et aux affaires qui s’y attachent ;

Frank MORDACQ

Lille, le 2 octobre 2023



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Lille, le 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES des 
Hauts-de-France et du département du Nord
82, avenue Kennedy
59 033 LILLE CEDEX

Décision de délégation générale de signature au responsable du pôle gestion publique 

Le directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale des Finances Publiques de Nord-pas-
de-calais et du département du Nord ;

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M. Frank MORDACQ au poste de Directeur  régional
des Finances Publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Article 1 - Délégation générale de signature est donnée à : 

M. Christophe MILH, Directeur du pôle gestion publique,

Celui-ci  reçoit  mandat  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seul,  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, sous
réserve des restrictions expressément prévues par la réglementation. 

Il est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Nord.

Frank MORDACQ

2 octobre 2023



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Décision de délégation de signature aux responsables du Pôle Pilotage Ressources 
et du Pôle Gestion Fiscale

Le directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des  finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale des Finances Publiques de Nord-Pas-de-
Calais et du département du Nord ;

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M. Frank MORDACQ au poste de Directeur régional des
Finances Publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Article 1 - Délégation de signature est donnée à :

Mme Agnès TEYSSIER d’ORFEUIL, Directrice du pôle Pilotage Ressources,

M. Jean-Marc GARRIGUES, Directeur du pôle Gestion Fiscale,

à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls, ou concurremment avec moi, sous
réserve des dispositions de l’article 2 et des restrictions expressément prévues par la réglementation, tous les
actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent. 

Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Lille, le 2 octobre 2023



Article 2 –  Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice des missions
exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012.

Article 3 – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratif du département du Nord.

Frank MORDACQ



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Le Directeur régional des finances publiques 
de la région  des Hauts-de-France et du département du Nord

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de L’état dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2005-1621 du 22
décembre 2005, notamment le 3° de l’article 33 ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret du 1er avril  2019 portant nomination de M. Frank MORDACQ en qualité de Directeur
régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord ;

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Art. 1. –  Délégation de signature est  donnée,  dans les conditions et limites fixées par le présent
arrêté, aux personnes du pôle d’évaluation domaniale dont les noms suivent :

Mme Muriel BIELA, inspectrice des finances publiques ;
M. Etienne BRICOUT, inspecteur des finances publiques ;
M. Bruno COMPAGNON, inspecteur des finances publiques ;
M. Didier LECORNET, inspecteur des finances publiques ;
Mme Christine VERDONCK, inspectrice des finances publiques ;
M. Christophe BONNEL, inspecteur des finances publiques ;
Mme Hélène BIGAYON, inspectrice des finances publiques ;
M. Philippe CADEL, inspecteur des finances publiques ;
Mme Isabelle THOMAS-ALLEGRE, inspectrice des finances publiques ;
M. Jean-Pierre ROKA, inspecteur des finances publiques ;

Lille, le 2 octobre 2023



Mme Isabelle TOHARI, inspectrice des finances publiques ;
Mme Audrey FORTUNA, inspectrice des finances publiques ;
M. Jérome DUBUS, inspecteur des finances publiques.

– à l’effet d’émettre, au nom de M. le Directeur régional des finances publiques des Hauts-de-France
et du département du Nord, les avis d’évaluation domaniale pour des biens situés sur le département
du Nord dont :

• la valeur vénale n’excède pas 1 000.000 € (un million d’euros)
• les valeurs locatives annuelles n’excèdent pas 100.000 € (cent mille euros)

Art. 2. – Le délégataire fera précéder sa signature de la mention « Pour le Directeur régional des
finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord et par délégation. »

Art. 3. – La présente décision sera notifiée aux intéressés, transmise au Préfet, publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Nord et affichée dans les locaux de la direction régionale des
finances publiques du Nord. 

Frank MORDACQ



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU NORD

82 AVENUE KENNEDY – BP 70689

59 000 LILLE

LILLE, le 

Décision portant délégation de signature

Le Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du
département du Nord

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique en son article R 212-1 ;

Vu les dispositions de l'article 4 du décret n°67-568 du 12 juillet 1967 ;

Vu le décret n° 2006-1792 du 23 décembre 2006 modifié relatif au transfert des compétences
de la Direction  général  des Impôts  à la  Direction  Générale  de la  Comptabilité  Publique en
matière domaniale ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés  de la  direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  du  1er avril  2019  portant  nomination  de  M.  Frank  MORDACQ  en  qualité  de
Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département
du Nord ;

Décide :

Art. 1er – sont désignés aux fins de suppléer le Directeur régional des finances publiques de la
région des Hauts-de-France et du département du Nord, commissaire du gouvernement, devant
la  juridiction  de l’expropriation  du département  du Nord et,  le  cas échéant,  devant  la  Cour
d’appel compétente, en vue de la fixation des indemnités d’expropriation pour cause d’utilité
publique :

– M. François-Xavier DESVAUX, administrateur des finances publiques adjoint,

– Mme Hélène BIGAYON, inspectrice des finances publiques,
– M. Christophe BONNEL,  inspecteur des finances publiques,
– Mme Christine VERDONCK, inspectrice des finances publiques.

2 octobre 2023



Art.  2 –  La présente décision sera notifiée aux intéressés,  transmise au Préfet,  publiée au
recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture  du Nord et  affichée dans les locaux de la
direction régionale des finances publiques du Nord.

Frank MORDACQ



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Décision de délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal 
services de direction

Le Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France 
et du département du Nord,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale 
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ; 

Vu  l’arrêté  du  18  juin  2009  portant  création  de  la  direction  régionale  des  finances  publiques
de la région Nord-Pas-de-Calais et du département du Nord ;

Vu le  décret  du 1er avril  2019 portant  nomination de M. Frank MORDACQ au poste de directeur
régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide : 

Lille, le 2 octobre 2023



Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Jean-Marc GARRIGUES, directeur du Pôle Gestion Fiscale,
à l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ;
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ;
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 2

Délégation de signature est donnée à M. Christophe MILH, directeur du Pôle Gestion Publique, à
l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ;
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ;
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.



Article 3

Délégation de signature est donnée à Mme Agnès TEYSSIER d’ORFEUIL, directrice du Pôle Pilotage
et Ressources, à l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 4

Délégation de signature est donnée à M. Laurent GRAVE, directeur adjoint du Pôle Gestion Fiscale, à
l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.



Article 5

Délégation de signature est donnée à M. Gilles DUBOST, directeur adjoint du Pôle Gestion Publique,
à l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 6

Délégation  de signature  est  donnée  à  M.  Frédéric  NIVLET,  directeur  adjoint  du  Pôle  Pilotage et
Ressources, à l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.



Article 7

Délégation de signature est donnée à Mme Clotilde ELY-PLANCHARD, administratrice des finances
publiques adjointe, à l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 8

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Alain  LAVOINE,  administrateur  des  finances  publiques
adjoint, à l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.



Article 9

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Nicolas  WARYN,  inspecteur  principal  des  finances
publiques, à l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 10

Délégation de signature est donnée à Mme Marjorie SBURLINO, inspectrice principale des finances
publiques, à l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.



Article 11

Délégation de signature est donnée à M. Thierry PLANCHARD, administrateur des finances publiques
adjoint, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 12

Délégation de signature est  donnée à M.  Frédéric  JOIRIS,  administrateur  des finances publiques
adjoint, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 



9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 13

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Jean-Michel  MOYNAC,  administrateur  des  finances
publiques adjoint, à l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 14 

Délégation de signature est donnée à Mme Caroline HUYGHE, inspectrice divisionnaire des finances
publiques, à l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 



9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 15 

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Ludovic  FLIPO,  inspecteur  divisionnaire  des  finances
publiques, à l’effet de signer :
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 
3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 16

Délégation de signature est donnée aux rédacteurs exerçant leurs fonctions à la division des affaires
juridiques de la direction régionale des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du
département du Nord dont les noms suivent :

Mme Peggy PIHEN, inspectrice des finances publiques,
M. Jean-Philippe BUTEL, inspecteur des finances publiques,
M. Phurin CHAI, inspecteur des finances publiques,
Mme Christine DASSONVILLE, inspectrice des finances publiques,
M. Nicolas DELBECQ, inspecteur des finances publiques,
M. Nicolas DUTHOIT, inspecteur des finances publiques,
Mme Aline HOBRAICHE, inspectrice des finances publiques,
M. Jérôme KANON, inspecteur des finances publiques,
Mme Jeanne-Gabrielle LIENARD, inspectrice des finances publiques,
Mme Caroline MONEL, inspectrice des finances publiques,
Mme Laurence PREVOST, inspectrice des finances publiques,
M. Thomas REMMERY, inspecteur des finances publiques,
Mme Karine THEYS, inspectrice des finances publiques,
M. Thierry VANKEMMEL, inspecteur des finances publiques,
Mme Sandrine VINCENT, inspectrice des finances publiques,
Mme Corinne WOLF, inspectrice des finances publiques,
M. Olivier ZAWALICH, inspecteur des finances publiques,
M. Valentin MAURY, inspecteur des finances publiques,



Mme Nadia TAOUTAOU, inspectrice des finances publiques.

à l’effet :
1°  de  prendre  des  décisions  contentieuses  d’admission  totale,  d’admission  partielle,  de  rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 60 000 euros ;
2° de prendre des décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou transaction dans la limite de
60 000 euros ; 
3° de statuer sur les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes
de récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la
valeur ajoutée dans la limite de 100 000 euros ;
4° de signer les certificats de dégrèvements, les décisions de décharge de droits et les ordres de
restitution  relatifs aux décisions contentieuses et gracieuses, dans la limite de 30 000 euros. 
5° de signer les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G
du code général des impôts ; 
6°  de  signer  les  requêtes,  mémoires,  conclusions  ou  observations  adressés  aux  juridictions
administratives ou judiciaires.

Article 17

Délégation de signature est donnée  aux agents exerçant leurs fonctions à la division des affaires
juridiques de la direction régionale des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du
département du Nord dont les noms suivent : 
M. VANDERHAEGHE Vincent, contrôleur des finances publiques,
à l’effet  :
1°  de  prendre  des  décisions  contentieuses  d’admission  totale,  d’admission  partielle,  de  rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 40 000 euros ;
2° de prendre des décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou transaction dans la limite de 
40 000 euros ; 
3° de statuer sur les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes
de récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale, dans la limite de 50 000 euros ;
4° de signer les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l’article 1594-
0Gdu code général des impôts.

Article 18

Délégation de signature est donnée  aux agents exerçant leurs fonctions à la division des affaires
juridiques de la direction régionale des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du
département du Nord dont les noms suivent : 
M. MUSY Arnaud, contrôleur des finances publiques,
à l’effet  :
1°  de  prendre  des  décisions  contentieuses  d’admission  totale,  d’admission  partielle,  de  rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 40 000 euros ;
2° de prendre des décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou transaction dans la limite de 
40 000 euros ; 
3° de statuer sur les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes
de récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale, dans la limite de 50 000 euros ;
4° de signer les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l’article 1594-
0Gdu code général des impôts.



Article 19

Délégation de signature est donnée aux agents exerçant leurs fonctions à la division du recouvrement
de la direction régionale des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département
du Nord dont les noms suivent :
Mme Laurence OZIOL, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
M. Bonnara UM, inspecteur divisionnaire des finances publiques,
M. Jean-Louis COUPRIAUX, inspecteur divisionnaire des finances publiques,
Mme Florence VANDEWALLE, inspectrice divisionnaire des finances publiques.

à l'effet de signer :
1°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;
2° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 
3° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de  
305 000 € ;
4° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales ;
5° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ;
6° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 20

Délégation de signature est donnée aux agents exerçant leurs fonctions à la division du recouvrement
de la direction régionale des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département
du Nord dont les noms suivent :
M. Dimitri CASADO, inspecteur des finances publiques,
Mme Catherine CHEVANNE, inspectrice des finances publiques,
à l’effet de signer :
1° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 60 000 € ;
2° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévue aux articles         L. 281
et L. 283 du livre des procédures fiscales dans la limite de 60 000 euros;
3° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires, dans la limite de 60 000 € ;

Article 21

Délégation de signature est donnée à  M. Thierry HENNOCQ, inspecteur divisionnaire des finances
publiques,  exerçant  ses  fonctions  à  la  division  des  professionnels  de  la  direction  régionale  des
finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord à l’effet de statuer
sur les demandes de remboursement de crédit TVA sans limitation de montant.

Article 22

Délégation  de  signature  est  donnée  aux  rédacteurs  exerçant  leurs  fonctions  à  la  division  des
professionnels de la direction régionale des Finances publiques de la région des Hauts-de-France et
du département du Nord dont les noms suivent : 
Mme Anne-Sophie LAMBLIN, inspectrice des finances publiques,
M. François FLEURY, inspecteur des finances publiques,



M. Gauthier LOGEON, inspecteur des finances publiques.
à l’effet  de statuer sur les demandes de remboursement de crédit  TVA dans la limite de 150 000
euros.

Article 23

Délégation  de  signature  est  donnée  aux  rédacteurs  exerçant  leurs  fonctions  à  la  division  des
professionnels de la direction régionale des finances publiques de la région des Hauts-de-France et
du département du Nord dont les noms suivent : 
M. Marius BOTAKA, contrôleur des finances publiques,
M. Nicolas PREL, contrôleur des finances publiques,
M. Xavier NANCEY, contrôleur des finances publiques,
à l’effet de statuer sur les demandes de remboursement de crédit TVA dans la limite de 30 000 euros.

Article 24

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Nord.

Frank MORDACQ



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Le Directeur régional des finances publiques 
de la région  des Hauts-de-France et du département du Nord

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146  du 16
février 2010, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret  en date du 1er avril  2019 portant  nomination de M. Frank MORDACQ en qualité de
Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France, et du département du
Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 19 juillet  2021 portant  délégation de signature de Monsieur  le  Préfet  à
Monsieur  le  Directeur  régional  des  finances  publiques  de  la  région  des  Hauts-de-France  et  du
département du Nord en matière de gestion de la cité administrative de Lille ;

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Lille, le 2 octobre 2023



Décide :

Art. 1er. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frank MORDACQ, la délégation de signature
qui lui est conférée par l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2021 en matière de gestion de la Cité
administrative  de  Lille  sera  exercée  par  M. Gilles  DUBOST,  directeur  adjoint  du  Pôle  Gestion
Publique,  M.  François-Xavier  DESVAUX,  administrateur  des  finances publiques adjoint,  M.  Didier
HESPEL,  inspecteur  divisionnaire  hors-classe  des  finances  publiques,  Mme  Marie-Claude
LADRIERE, inspectrice des finances publiques et M. Philippe VANPEENE, inspecteur des finances
publiques.

Art. 2. – Le délégataire fera précéder sa signature de la mention « Pour le Directeur régional des
finances publiques et par délégation. »

Art. 3. – La présente décision sera notifiée aux intéressés, transmise au Préfet, publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Nord et affichée dans les locaux de la direction régionale des
finances publiques du Nord.

Frank MORDACQ



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Le Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du
département du Nord

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008 portant  dispositions  transitoires relatives  à la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret en date du 1er avril 2019 portant nomination de M. Franck MORDACQ en qualité de
Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du
Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2021 portant délégation de signature de Monsieur le Préfet
à M. Frank MORDACQ, Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France
et du département du Nord, en matière domaniale ;

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Art. 1er. - L'arrêté préfectoral du 19 juillet 2021 par son article 1er confère la délégation de signature en
matière domaniale à M. Frank MORDACQ, Directeur régional des finances publiques de la région des
Hauts-de-France et du département du Nord. Cette délégation sera exercée par M. Christophe MILH
directeur  du  Pôle  Gestion  Publique  et  par  M.  Gilles  DUBOST,  directeur  adjoint  du  Pôle  Gestion
Publique.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par M. François-
Xavier  DESVAUX, administrateur des finances publiques adjoint,  responsable de la  division de la

Lille, le 2 octobre 2023



gestion domaniale, ou à défaut par Mme Véronique LEBLOIS, inspectrice divisionnaire hors-classe
des finances publiques ou Mme Grâce POCHOLLE, inspectrice divisionnaire des finances publiques.

Art. 3. -  En  ce qui  concerne  les  attributions  visées  sous  les  n°  2  et  5  de l'article  1er  de  l’arrêté
préfectoral du 19 juillet 2021 accordant délégation de signature à M. Frank MORDACQ, ainsi que les
actes de location et les conventions d’occupation du domaine privé de L’État lorsque la valeur locative
annuelle n’excède pas 20.000 euros, que la durée de location n’excède pas 9 ans et qu'aucun droit
particulier n’est consenti au preneur, la délégation de signature conférée à M. Frank MORDACQ peut
également être exercée par :

M. Philippe LIENARD, inspecteur des finances publiques.

Art. 4. – La présente décision sera notifiée aux intéressés, transmise au Préfet, publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture et affichée dans les locaux de la direction régionale des finances
publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord.

Frank MORDACQ



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Décision portant délégation de signature

Le Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du
département du Nord

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011, notamment ses articles D1212-5, D2312-8, D3221-4,
D3221-6, D3222-1 et D4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2005-1621 du 22
décembre 2005, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires de la direction générale des
finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines
privés et de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 19 juillet  2021 portant  délégation de signature de Monsieur  le  Préfet  à
Monsieur le Directeur régional des finances publiques des Hauts-de-France et du département du
Nord à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant
à l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes,
à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département du Nord ;

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Lille, le 2 octobre 2023



Décide :

Art. 1er. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frank MORDACQ, la délégation de signature
qui lui est conférée par l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2021 à l’effet de signer, dans la limite
de ses attributions et  compétences,  tous  les actes se rapportant  à l’administration provisoire des
successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation
des successions en déshérence dans le département du Nord sera exercée par M. Christophe MILH,
directeur du Pôle Gestion Publique, M. Gilles DUBOST, directeur adjoint du pôle gestion publique, par
M.François-xavier  DESVAUX,  administrateur  des  finances  publiques  adjoint,  responsable  du  pôle
d’évaluation  domaniale,  par  M.  Didier  HESPEL,  inspecteur  divisionnaire  hors-classe des finances
publiques et par Mme Marie-Claude LADRIERE, inspectrice des finances publiques;

Art. 2. –  En ce qui concerne les attributions visées à l’article 1er  de l’arrêté préfectoral du 19 juillet
2021 en matière de gestion des patrimoines et des biens privés, la délégation de signature conférée à
M. Frank MORDACQ peut également être exercée par M. Nicolas FILIPOWICZ, contrôleur principal
des finances publiques,  Mme Françoise GUIDOUX,  contrôleuse des finances publiques,  M.  Alain
SANTRAINE, M. Dimitri DUROISEL, M. Olivier CARRIERE contrôleurs des finances publiques.

Art. 3. – Le délégataire fera précéder sa signature de la mention « Pour le Directeur régional des
finances publiques et par délégation. »

Art. 4. – La présente décision sera notifiée aux intéressés, transmise au Préfet, publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Nord et affichée dans les locaux de la direction régionale des
finances publiques du Nord.

Frank MORDACQ



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Le Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du
département du Nord

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011, notamment ses articles D1212-5, D2312-8, D3221-4,
D3221-6, D3222-1 et D4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2005-1621 du 22
décembre 2005, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires de la direction générale des
finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines
privés et de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 10 août 2022 portant délégation de signature de Monsieur le Préfet du Pas-
de-Calais  à  Monsieur  le  Directeur  régional  des  finances  publiques  des  Hauts-de-France  et  du
département du Nord à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous  les
actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des
successions  vacantes,  à  la  gestion  et  à  la  liquidation  des  successions  en  déshérence  dans  le
département du Pas-de-Calais ;

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Lille, le 2 octobre 2023



Décide :

Art. 1er. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frank MORDACQ, la délégation de signature
qui lui est conférée par l’arrêté préfectoral en date du 10 août 2022 à l’effet de signer, dans la limite de
ses  attributions  et  compétences,  tous  les  actes  se  rapportant  à  l’administration  provisoire  des
successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation
des  successions  en  déshérence  dans  le  département du  Pas-de-Calais sera  exercée  par
M. Christophe MILH, directeur du pôle gestion publique, M. Gilles DUBOST, directeur adjoint du pôle
gestion publique, par M. François-Xavier DESVAUX, administrateur des finances publiques adjoint,
responsable du pôle d'évaluation domaniale,  par  M.  Didier  HESPEL,  inspecteur  divisionnaire  des
finances publiques et par Mme Marie-Claude LADRIERE, inspectrice des finances publiques;

Art. 2. –  En ce qui concerne les attributions visées à l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 24 août 2020
en matière de gestion des patrimoines et des biens privés, la délégation de signature conférée à M.
Frank  MORDACQ peut  également  être  exercée  par  Mme Françoise  GUIDOUX,  contrôleuse des
finances publiques,  M. Nicolas FILIPOWICZ, contrôleur principal  des finances publiques,  M. Alain
SANTRAINE, M. Dimitri DUROISEL, M. Olivier CARRIERE, contrôleurs des finances publiques.

Art. 3. – Le délégataire fera précéder sa signature de la mention « Pour le Directeur régional des
finances publiques et par délégation. »

Art. 4. – La présente décision sera notifiée aux intéressés, transmise au Préfet, publiée au recueil des
actes administratifs  de la  préfecture  du Pas-de-Calais et  affichée dans les locaux de la  direction
régionale des finances publiques du Nord.

Frank MORDACQ



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle de gestion fiscale

Le Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France 
et du département du Nord,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008 portant  dispositions  transitoires relatives  à la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale des finances publiques de Nord
Pas-de-Calais et du département du Nord ;

Vu le  décret  n°  2015-1689 du 17 décembre 2015 portant  diverses  mesures  d'organisation  et  de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat ;

Vu le  décret  du 1er avril  2019 portant  nomination de M. Frank MORDACQ au poste de directeur
régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord ;

Vu la décision notifiée le 11 juin 2019 fixant la date d’installation au 15 juillet 2019.

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Lille, le 2 octobre 2023



Art. 1. – Délégation spéciale de signature est accordée pour signer les pièces ou documents relatifs
aux  attributions  de  la  division  ou  du  service  qu'il  dirige,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir
séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative :

1) Pour la Division des particuliers, de la relation usager, des affaires foncières et
de la fiscalité directe locale

M. Alain LAVOINE, administrateur des finances publiques adjoint,
Mme Marjorie SBURLINO, inspectrice principale des finances publiques,
M. Nicolas WARYN, inspecteur principal des finances publiques,
Mme Béatrice FENARD, inspectrice divisionnaire experte,
Mme Stéphanie LECERF-MASSON, inspectrice des finances publiques,
M. Slimane EL YOUSSOUFI, inspecteur des finances publiques,
Mme Françoise MILLEVILLE, inspectrice des finances publiques,
M. Jérôme DUVERGE, inspecteur des finances publiques,
M. Olivier TAILLEZ, inspecteur des finances publiques,
M. Guillaume SENSI, inspecteur des finances publiques,
Mme Anne SMIEJEK, inspectrice des finances publiques,
Mme Emeline GUILLON, contrôleuse des finances publiques,
M. Jean-Luc MARTINACHE, contrôleur des finances publiques,
Mme Nathalie MAROTTE, contrôleuse des finances publiques,
M. Olivier BREE, contrôleur des finances publiques,
M. Julien HUMBERT, contrôleur des finances publiques

Agents à la disposition du directeur affectés à la division des particuliers
M. Laurent HUTIN, contrôleur des finances publiques,
Mme Rachel DORIGNY, contrôleuse des finances publiques,
Mme Delphine DELFLY, contrôleuse des finances publiques,
Mme Amandine CORENFLOS, agente des finances publiques,
Mme Julie GANTOIS, agente des finances publiques,
Mme Samira HASSAINI, agente des finances publiques,
Mme Maeva LEVENEUR, agente des finances publiques,

Centre de Contact Lille
M. Stévy LIABEUF, inspecteur principal des finances publiques,
M. Philippe PULCIAN, inspecteur divisionnaire des finances publiques.

2) Pour la Division des professionnels :
Mme Clotilde ELY-PLANCHARD, administratrice des finances publiques adjointe,
M. Thierry HENNOCQ, inspecteur divisionnaire des finances publiques,
Mme Anne-Sophie LAMBLIN, inspectrice des finances publiques,
M. François FLEURY, inspecteur des finances publiques,
M. Gauthier LOGEON, inspecteur des finances publiques,
M. Marius BOTAKA, contrôleur des finances publiques,
M. Nicolas PREL, contrôleur des finances publiques,
M. Xavier NANCEY, contrôleur des finances publiques.

3) Pour la Division des Affaires juridiques, Contentieux :
M. Jean-Michel MOYNAC, administrateur des finances publiques adjoint,
Mme Caroline HUYGHE, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
M. Ludovic FLIPO, inspecteur divisionnaire des finances publiques.



Délégation pour signer les accusés de réception postaux     :
M. Jean-Christophe DAILLY, agent des finances publiques,
M. Arnaud DEGALEZ, agent des finances publiques,
Mme Nassera ZAIT, agente des finances publiques.

4) Pour la Division Contrôle fiscal :
M. Frédéric JOIRIS, administrateur des finances publiques adjoint,
M. Sébastien MANDIGOUT, inspecteur principal des finances publiques,
M. Patrick STEPHAN, inspecteur divisionnaire des finances publiques,
M. Xavier SERRIERES, inspecteur divisionnaire des finances publiques,
M. Denis PUTKOWNIK, inspecteur des finances publiques,
M. Jean-Philippe HUSSON, inspecteur des finances publiques,
Mme Marie BONNEL, inspectrice des finances publiques,
Mme Isabelle LAGACHE, inspectrice des finances publiques,
M. Jérôme PIERARD, inspecteur des finances publiques,
Mme Laura POTTIEZ, inspectrice des finances publiques,
Mme Eva SERON, inspectrice des finances publiques,
Mme Elodie TENES, inspectrice des finances publiques.

5) Pour la Division du Recouvrement :
M. Thierry PLANCHARD, administrateur des finances publiques adjoint,
Mme Laurence OZIOL, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
M. Bonnara UM, inspecteur divisionnaire des finances publiques,
Mme Florence VANDEWALLE, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
M. Jean-Louis COUPRIAUX, inspecteur divisionnaire des finances publiques
M. Dimitri CASADO, inspecteur des finances publiques,
Mme Catherine CHEVANNE, inspectrice des finances publiques,
M. Julien LESTIENNE, inspecteur des finances publiques.

Art. 2. – délégation spéciale de signature est,  en outre, accordée pour signer les pièces ou
documents relatifs aux attributions de l’ensemble des divisions ou services, avec faculté pour
chacun d’eux d’agir séparément et  sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi
conférés étant limitative :

Mme Clotilde ELY-PLANCHARD, administratrice des finances publiques adjointe,
M. Jean-Michel MOYNAC, administrateur des finances publiques adjoint,
M. Alain LAVOINE, administrateur des finances publiques adjoint,
M. Thierry PLANCHARD, administrateur des finances publiques adjoint,
M. Frédéric JOIRIS, administrateur des finances publiques adjoint,

Art. 3. – la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Nord.

Frank MORDACQ



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

Le Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et 
du département du Nord,

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008 portant  dispositions  transitoires relatives  à la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale des finances publiques de Nord-
Pas-de-Calais et du département du Nord ;

Vu le  décret  n°  2015-1689 du 17 décembre 2015 portant  diverses  mesures  d'organisation  et  de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région
Hauts-de-France ;

Vu le  décret  du 1er avril  2019 portant  nomination de M. Frank MORDACQ au poste de directeur
régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord ;

Vu la décision notifiée le 11 juin 2019 fixant la date d’installation au 15 juillet 2019.

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Lille, le 2 octobre 2023



Art. 1. - Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1) Pour la Division Collectivités locales

Pilotage et animation

Mme  Cécile  PATURAL,  administratrice  des  finances  publiques  adjointe,
Responsable de la division
Mme  Isabelle  SAVARY,  inspectrice  principale  des  finances  publiques,
adjointe
M. Hervé GUYON, inspecteur divisionnaire des finances publiques
Mme Evelyne BOURGERY, inspectrice divisionnaire des finances publiques
Mme Valérie MANEZ, inspectrice divisionnaire des finances publiques

Service de gestion SPL

Mme Mélanie GIVERS, inspectrice des finances publiques

Accompagnement nouveau réseau

M. Alain ANDRE, inspecteur de finances publiques

Service départemental d’expertise  

M. Hervé GUYON, inspecteur divisionnaire des finances publiques, responsable de secteur
Mme Julie BEHARELLE, inspectrice des finances publiques
Mme Margaux GROULEZ, inspectrice des finances publiques
Mme Stéphanie MOITY, inspectrice des finances publiques

Pilotage et animation du réseau des CDL  

Mme Evelyne BOURGERY, inspectrice divisionnaire des finances publiques

Déploiement de la M57-CFU  

Mme Valérie MANEZ, inspectrice divisionnaire des finances publiques
Mme Evelyne BOURGERY, inspectrice divisionnaire des finances publiques

Qualité comptable, certification  

Mme Valérie MANEZ, inspectrice divisionnaire des finances publiques,

Partenariat et réseau d’alerte  

M. Aurélien MAURY, inspecteur des finances publiques.

Régies  

Mme Barabara DOMENJOD, inspectrice divisionnaire des finances publiques
M. Wilfrid DHYNE, inspecteur des finances publiques



Contrôle interne  

M. Wilfrid DHYNE, inspecteur des finances publiques

Restructuration opérations complexes TRF  

Mme Valérie MANEZ, inspectrice divisionnaire des finances publiques
M. Thierry MORNEAU, inspecteur des finances publiques
M. Aurélien MAURY, inspecteur des finances publiques.

Dématérialisation et monétique  

Mme Valérie MANEZ, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
animation et pilotage de la mission
Mme Christelle VANLEENE, inspectrice des finances publiques
M. Thierry MORNEAU, inspecteur des finances publiques

Analyses financières  

M. Aurélien MAURY, inspecteur des finances publiques

2) Pour la Division Dépense et Rémunérations de l'Etat :

Mme Sihame GARDHA, administratrice des finances publiques adjointe.

Secteur Dépense de l’Etat

Mme Muriel LEFEVRE, inspectrice principale des finances publiques

SFACT         
Mme Laurence DEVIENNE, inspectrice des finances publiques,
Mme Julie POULAIN, inspectrice des finances publiques,
M. David CAPELLE, contrôleur principal des finances publiques,
Mme Sylvie LECOUVEZ, contrôleuse principale des finances publiques,
Mme Véronique BERTH, contrôleuse des finances publiques.

Centre de gestion financière (CGF) – Bloc 2     
M. Thibaut FOURDRIN, Attaché principal d’administration.
M. Sébastien SENESSE, contrôleur des finances publiques
Mme Marie-France BEAUFORT, contrôleuse des finances publiques

C  omptabilité de la Dépense et régies d’État     
M. Quentin SOWA, inspecteur des finances publiques,
M. Sébastien MANFROY, contrôleur principal des finances publiques,

Secteur Pensions et Rémunérations de l’État 

Mme Ariane WATTEAU, Inspectrice divisionnaire des finances publiques,

Mme Anaïs GHEWY, inspectrice des finances publiques,
M. Jean-Christophe DUTERTRE, contrôleur principal des finances publiques,
M. Quentin MARTY, contrôleur des finances publiques,
M. Walter DESPICHT, contrôleur des finances publiques



3) Pour la Division Opérations comptables de l’Etat :

Mme Véronique BEDENEAU, administratrice des finances publiques adjointe,
Mme Isabelle DROULEZ, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
M. Laurent BLANQUIN, inspecteur divisionnaire des finances publiques.

Comptabilité générale     

Mme Camille VERQUIN, inspectrice des finances publiques,
M. Matthieu DEMAN, contrôleur des finances publiques

Gestion comptable des immobilisations de l'Etat     

M. Marc NOEL, inspecteur des finances publiques,
M. Marc DELROISE, contrôleur des finances publiques.

Dépôts de fonds     

M. Xavier HABINKA, inspecteur des finances publiques,
Mme Laurence CHAUVIN, contrôleur des finances publiques

Comptabilité du recouvrement     

M. Vincent KOSMALSKI, inspecteur des finances publiques,
M. Laurent MOREELS, contrôleur des finances publiques,

4) Pour la Division de l’Évaluation domaniale et de la Gestion des Patrimoines privés :

M. François-Xavier DESVAUX, administrateur des finances publiques adjoint,
M. Didier HESPEL, inspecteur divisionnaire hors-classe des finances publiques,
Mme Marie-Claude LADRIERE, inspectrice des finances publiques

5) Pour la Division de la Gestion domaniale :

M. François-Xavier DESVAUX, administrateur des finances publiques adjoint,
Mme Véronique LEBLOIS, inspectrice divisionnaire hors-classe des finances publiques.
Mme Grâce POCHOLLE, inspectrice divisionnaire des finances publiques,

6) Pour la Division de l’Expertise et de l’Action économiques :

M. Hervé DEMONCHEAUX, administrateur des finances publiques adjoint,
Mme Valérie DOSIMONT, inspectrice principale des finances publiques,
Mme Isabelle TAVERNIER, inspectrice divisionnaire des finances publiques.

7) Pour la Division Secteur hospitalier et Créances non fiscales :

Mme Agnès BOUTRY,  administratrice des finances publiques adjointe,
Mme Marie ENJALBERT, inspectrice principale des finances publiques.



Secteur hospitalier et médico-social, recouvrement des produits locaux, casinos  

Mme Gaëlle VAN DAMME, inspectrice des finances publiques,
Mme Aurélie DAVID, inspectrice des finances publiques,
M. Frédéric DHONT, inspecteur des finances publiques

Recettes non fiscales  

M. Rudy HERBIN, inspecteur des finances publiques.

Art. 2. –  Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs à l’autorité de
certification  des  fonds  européens,  avec  faculté  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi  conférés étant limitative, est  donnée à Mme Isabelle TAVERNIER
inspectrice divisionnaire des finances publiques, division de l’Expertise et de l’Action économiques. En
cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par M. Hervé DEMONCHEAUX,
administrateur des finances publiques adjoint.

Art. 3. – la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Nord.

Frank MORDACQ 



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Décision de délégations spéciales de signature pour les missions rattachées

Le directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France 
et du département du Nord,

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale des Finances publiques de la
région Nord Pas-de-Calais et du département du Nord ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région
Hauts-de-France ;

Vu le  décret  du 1er avril  2019 portant  nomination de M. Frank MORDACQ au poste de directeur
régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  aux
attributions  de  leur  mission,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

Lille, le 2 octobre 2023



1) Pour la mission départementale risques et audit :

Mme Patricia HEGESIPPE, responsable de la mission départementale Risques et Audit,

2.) Pour la mission politique immobilière de l’Etat :

M. Dimitri KOLESKAS, responsable de la mission Politique Immobilière de l’Etat,

3) Pour la mission cabinet et communication :

Mme Elise GRIMONPONT, inspectrice principale des Finances publiques, responsable de la
mission,

Article 2 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Frank MORDACQ



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION DE DELEGATIONS SPECIALES DE SIGNATURE 
POUR LE POLE PILOTAGE RESSOURCES 

Le Directeur régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du
département du Nord ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008 portant  dispositions  transitoires relatives  à la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale des finances publiques de la
région Nord Pas-de-Calais et du département du Nord ;

Vu  le  décret  n°  2012  –  1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du 1er janvier 2019 portant nomination de M. Frank MORDACQ en qualité de directeur
régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu la décision notifiée le 11 juin 2019 fixant la date d'installation au 15 juillet 2019 ;

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Art 1 – Délégation spéciale de signature est accordée pour signer les pièces ou documents relatifs
aux attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément
et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative :

Lille, le 2 octobre 2023



1) Pour la Division Ressources Humaines – Formation Professionnelle et Concours :

M. Guillaume SUBLET, administrateur des finances publiques adjoint,

Mme Véronique SAVIGNAC, inspectrice principale des finances publiques

M. François GOILLOT, inspecteur principal des finances publiques,

Mme Delphine CARLIER, inspectrice divisionnaire des finances publiques,

Mme Audrey SCHOETTEL, inspectrice divisionnaire des finances publiques,

Mme Christelle BACQUET, inspectrice divisionnaire des finances publiques,

Mme Sophie CLAISSE, inspectrice des finances publiques,

Mme Christine DELMOTTE, inspectrice  des finances publiques,

Mme Sabine DESCAMPS, inspectrice des finances publiques,

Mme Ludivine KRZYSTEK, inspectrice des finances publiques,

Mme Ségolène LEPERS, inspectrice des finances publiques,

Mme Rosine DUMONT, inspectrice des finances publiques,

Mme Virginie DELBROEUVE, contrôleuse principale des finances publiques,

Mme Véronique SAINT-OMER, contrôleuse principale des finances publiques,

M. Pascal TREVAUX, contrôleur des finances publiques,

Mme Lolita ROBERT, agente administrative principale des finances publiques.

2) Pour la Division Budget, Logistique et Informatique :

Mme Céline DUPONT, administratrice des finances publiques adjointe,

Mme Laurence STIEVENARD,  inspectrice divisionnaire des finances publiques,

M. Lahcene ZINOUT, inspecteur des finances publiques,

M. Laurent DUJARDIN, inspecteur des finances publiques.

3) Pour la Division Immobilier :

Mme Florence HANCZAR, administratrice des finances publiques adjointe,

Mme Soazig COURTET, inspectrice divisionnaire des finances publiques,

Mme Aïcha ABBAS, inspectrice divisionnaire des finances publiques,

M. Jérôme CAILLEAUX,  ingénieur divisionnaire TPE

M. Jean-Charles BOULOGNE, inspecteur des finances publiques,

Mme Elise VIONNE, inspectrice des finances publiques,

Mme Sylvie ABRAHAM, inspectrice des finances publiques,

M. Emmanuel VELGE, inspecteur des finances publiques,

M. Goeffrey ROUSSELLE, inspecteur des finances publiques,

M. Alexandre BARRA, inspecteur des finances publiques,

M. David FONTAINE, inspecteur des finances publiques.



4) Pour la Division Stratégie et accompagnement du changement :

Mme Florence AUNAY, administratrice des finances publiques adjointe,

M. François REMY, inspecteur divisionnaire des finances publiques,

M. Luc BEAUMONT, inspecteur des finances publiques,

M. Benoit BLONDEL, inspecteur des finances publiques,

Mme Caroline LECOMTE, inspectrice des finances publiques,

Mme Caroline NICOTERA, inspectrice des finances publiques.

5) Pour le Centre de Service des Ressources Humaines :

M. Sébastien HERAULT, administrateur des finances publiques adjoint,

Mme Odile BEGUIN, inspectrice des finances publiques,

Mme Aurélie SEGARD, inspectrice des finances publiques,

Mme Marie-Pascale BLONDEL, contrôleuse principale des finances publiques,

M. Alexis PROVIN, contrôleur principal des finances publique.

Art. 2. – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du
Nord.

Le Directeur régional des Finances publiques 
des Hauts-de-France et du département du Nord

Frank MORDACQ



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Le Directeur régional des finances publiques 
de la région  des Hauts-de-France et du département du Nord

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2005-1621 du 22
décembre 2005, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret du 1er avril  2019 portant nomination de M. Frank MORDACQ en qualité de Directeur
régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord ;

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration des administrateurs de l’Etat

Décide :

Art. 1. –  Délégation de signature est donnée à M. François-Xavier DESVAUX, administrateur des
finances publiques adjoint, dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet  :

– d’émettre, au nom de M. le Directeur régional des finances publiques des Hauts-de-France et du
département du Nord, les avis d’évaluation domaniale pour des biens situés sur le département du
Nord dont :

• la valeur vénale n’excède pas 3 000.000 € (3 millions d’euros)
• les valeurs locatives annuelles n’excèdent pas 300.000 € (trois cent mille euros)

Lille, le 2 octobre 2023



Art. 2. –Délégation de signature est donnée à M. Didier HESPEL, inspecteur divisionnaire hors-classe
des finances publiques, dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet  :

– d’émettre, au nom de M. le Directeur régional des finances publiques des Hauts-de-France et du
département du Nord, les avis d’évaluation domaniale pour des biens situés sur le département du
Nord dont :

• la valeur vénale n’excède pas 2 000.000 € (deux millions euros)
• les valeurs locatives annuelles n’excèdent pas 200.000 € (deux cent mille euros)

Art. 3. – Le délégataire fera précéder sa signature de la mention « Pour le Directeur régional des
finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord et par délégation. »

Art. 4. – La présente décision sera notifiée aux intéressés, transmise au Préfet, publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Nord et affichée dans les locaux de la direction régionale des
finances publiques du Nord.

Frank MORDACQ

























DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le responsable du pôle de contrôle revenus-patrimoine de Tourcoing 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans

le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

VANBALINGHEM Marc Inspecteur Divisionnaire 60 000 € 60 000 €

COLLAS Sandra 
PACHY Marie-Claire

KASPAR Audrey
AGUILAR Luis

DEGAND Françoise
GOUILLART Alice
LAVALLEE Philippe

MOCQ Nicolas
VALLEZ Erik

VERCRUYSSE Marjorie

Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur

15 000 €
pour chacun des agents

cités ci-contre

15 000 €
pour chacun des agents

cités ci-contre

BADER Ziad
BEAUMONT Marie

BECKAERT Dominique
DECAUDAIN Franck

GONTON Anne
HACHET Emmanuelle

HUET Corinne
LE BLOA Jannick
BOSSUT Isabelle
VASSEUR Karine
COPIN Laurent

DE SCHROONER Olivier

Contrôleur
Contrôleur

Contrôleur principal
Contrôleur principal 
 Contrôleur principal 
Contrôleur principal

Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur

Contrôleur principal

10 000 €
pour chacun des agents

cités ci-contre

10 000 €
pour chacun des agents

cités ci-contre



3°) sans limitation de montant, les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses

et gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0

G du code général des impôts, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade

VANBALINGHEM Marc Inspecteur Divisionnaire

COLLAS Sandra 
PACHY Marie-Claire

KASPAR Audrey
AGUILAR Luis

DEGAND Françoise
GOUILLART Alice
LAVALLEE Philippe

MOCQ Nicolas
VALLEZ Erik

VERCRUYSSE Marjorie

Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service.

A Tourcoing, le 21 Septembre 2023

Le  responsable  du  Pôle  de  Contrôle  Revenus-
Patrimoine de Tourcoing,

Benoit DUPUIS



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DES HAUTS-DE-FRANCE

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux prévue
par le III de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts.

RESPONSABLES DE SERVICE DES IMPÔTS DES PARTICULIERS

Mme TELLIEZ Hélène SIP d’ARMENTIERES

M REYNAUD Pascal SIP d'AVESNES

M BASIUK Laurent SIP de CAMBRAI

M DUPUY Franck SIP de DENAIN

Mme LEROY-MALKI Khadra SIP de DOUAI

M CHAVANAS Bruno SIP de DUNKERQUE

Mme RIOT YET Anne SIP de GRAND LILLE EST

Mme LENY Sandrine SIP de HAZEBROUCK

Mme DELAMBRE Patricia SIP de LE QUESNOY

M. DEGAND Philippe SIP de LILLE NORD

M. CHAPALAIN Patrick SIP de LILLE OUEST

Mme GRADELLE Géraldine SIP de LILLE SECLIN

M LUSTREMANT Anne-Françoise SIP de MAUBEUGE

Mme LANCET Nathalie SIP de ROUBAIX 

M DEROO Patrice SIP de TOURCOING

M BLONDEL François SIP de VALENCIENNES

La présente délégation prend effet au 1er octobre 2023.

A Lille, le  2 octobre 2023






























